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Le Comité technique se tenait en deuxième séance sur un seul point, rejeté par les organisations syndicales en première convocation, le règlement intérieur au comité technique local du CHER.

Nous avons en préalable souhaité aborder « l’affaire Cahuzac », vous lirez ci-dessous la déclaration liminaire lue par la délégation CGT.

Déclaration liminaire de la CGT Finances Publiques du CHER

Madame la Présidente,

Notre déclaration liminaire portera sur un point unique et les conséquences qui en découlent pour notre administration.

Notre administration, la DGFiP, se retrouve au cœur de ce qu’il convient d’appeler « l’affaire Cahuzac » du nom de notre ancien ministre du budget qui, faut-il le rappeler, a été contraint de démissionner de son poste.

L’analyse de cette affaire suscite à ce jour certains commentaires et plusieurs problématiques ne pourront être balayées ; il s’agit de :

- La question des moyens pour détecter la fraude

- L’égalité devant l’impôt mis à mal par un interventionnisme politique. Rappelons que notre collègue Rémy Garnier, d’ailleurs défendu par la CGT, avait dès 2008 devant le tribunal administratif de Bordeaux révélé l’existence probable d’un compte en Suisse.

- La crédibilité d’un pouvoir et d’une direction lorsqu’ils exigent un contrôle approfondi du dossier des agents jusqu’au paiement. Pourquoi une telle différence de traitement d’avec les ministres et quelle injustice !

Les personnels subissent de la part de certains usagers sarcasmes, quolibets et remarques désobligeantes dans l’accomplissement de leurs missions en raison des méfaits de leur ancien ministre. La situation risque de se compliquer pour les agents des accueils, du recouvrement, des vérificateurs. En ce sens, il nous semble en que le message du directeur général ne répond pas complètement aux besoins de soutien et d’assistance exprimés par les agents.

Suite à des réactions et questions de collègues sur le comportement à tenir lors de contacts avec des usagers dans ce contexte, nous vous demandons de communiquer à ce sujet.

De même, nous souhaitons qu’un rappel soit fait sur l’existence de fiches d’alerte qui permettent de signaler toute incivilité et que la rédaction de ces fiches ne doit faire l’objet d’aucune entrave.

En aucun cas nous, agents des finances publiques, ne sommes responsables et comptables des incuries de certains politiques, fussent-ils ministres ou anciens ministres.

En réponse, la direction reconnaît qu’il s’agit d’un séisme pour notre administration, mais qu’il est question d’actes d’un homme politique tandis que les agents ont une conduite exemplaire. En conséquence les agents doivent être surs d’eux dans leurs relations avec les contribuables. La consigne est de se tenir à distance d’une affaire médiatique et de respecter le devoir de réserve.

Pour la CGT Finances Publiques, cette affaire suscite l’indignation de toutes parts ; elle rappelle que les agents ont mal vécu des contrôles parfois tatillons ordonnés, et c’est un comble, par un ministre transgressant les règles fiscales. Les représentants CGT demandent qu’un soutien de l’encadrement soit apporté au personnel (présence physique à l’accueil autant que de besoin, accompagnement des vérificateurs si cela s’avère nécessaire,…). 

La direction s’est montrée attentive ; nous en prenons note. 

Nous demandons aux agents de nous faire part de toute incivilité et signaler via les fiches adéquates toute marque d’agressivité.

Approbation du règlement intérieur applicable au Comité Technique du CHER

Ce point, rejeté en première séance était donc de nouveau étudié.

La direction indique préalablement que le règlement intérieur type n’est pas modifiable ; en conséquence l’amendement intégré en première séance de façon consensuelle par la direction et les OS est retiré suite aux consignes de l’administration centrale.

Les représentants des organisations syndicales ont donc voté contre un règlement qu’elles ne peuvent amender

La CGT Finances Publiques a souhaité que la direction tienne ses engagements pris en 1ère séance, à savoir des ordres du jour non pléthoriques qui permettent aux représentants d’effectuer ce que pour quoi ils ont été élus : représenter les personnels.

Les élus CGT Finances Publiques : Gillette TESSIER, Sylvie MELGARES
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